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Article 19. 
La sentence judiciaire ou arbitrale est obligatoire et doit être exécutée de bonne 

foi par les Parties. 
Si toutefois la sentence judiciaire ou arbitrale declarait qu'une décision ou une 

mesure prise par une instance judiciaire ou toute autre autorité de l'un des deux Etats 
se trouve entièrement ou partiellement en opposition avec le droit international, et si le 
droit constitutionnel du dit E tat ne permet pas ou ne permet qu'en partie d'effacer les 
conséquences de cette décision ou de cette mesure, les Parties conviennent qu'il devra 
être accordé à la Partie lésée par la sentence judiciaire ou arbitrale une satisfaction équit- 
able d'un autre ordre. 

Article 20. 
Le présent Traité reste applicable entre les Hautes Parties Contractantes encore 

que d'autres Puissances aient également un intérêt dans le différend. 

Article 21. 
Le Présent Traité sera communiqué pour enregistrement à la Société des Na- 

tions conformément à l'article 18 du Pacte. 

Article 22. 
Le présent Traité sera ratifié. Les ratifications en seront échangées à Copenhague. 
Il entrera en vigueur dès l'échange des ratifications. Il aura une durée de dix 

ans à compter de son entrée en vigueur. S'il n'est pas dénoncé six mois avant l'expiration 
de ce delai, il sera considéré comme renouvelé pour une période de cinq années et ainsi 
de suite. 

Si, lors de l'expiration du présent Traité, une procédure quelconque en vertu de 
ce Traité se trouvait pendante devant la Commission permanente de Conciliation, devant 
un Tribunal d'arbitrage ou devant la Cour permanente de Justice internationale, cette 
procédure serait poursuivie jusqu'à son achèvement. 

EN FOI DE QUOI, les Plénipotentiaires susnommés ont signé le présent Traité. 

FAIT à Praha, en double exemplaire, le 30 Novembre 1926. 

(L. S.) L. N. Hast. 

(L. S.) Dr. V. Gil'sa. 


